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Objet : remise des 10 000 premières pétitions contre l’arrêté « Secret défense »


   au cabinet du Premier ministre, le 14/11/2003 à 14h30.
Monsieur le Premier ministre,

Comme vous le savez, a été publié, le 9 août dernier, un arrêté « relatif à la protection du secret de la défense nationale dans le domaine de la protection et du contrôle des matières nucléaires. ». Il a été signé le 24 juillet 2003 par le haut fonctionnaire de Défense attaché au ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie.

La publication de ce texte a provoqué de vives réactions : deux recours en justice ont été déposés devant le conseil d’Etat, l’un par Greenpeace et notre association, la CRIIRAD ; le second par « Reporters sans frontières » et les « Journalistes pour la Nature et l’Environnement ». D’autres organismes se joindront ultérieurement à la procédure. 

Par ailleurs, notre association a lancé une pétition nationale, portée aujourd’hui par plus de 50 associations, syndicats et fédérations d’associations représentant des centaines de milliers de militants. 

Signe de l’intérêt que porte la société civile à ce dossier, nous avons reçu en quelques semaines plus de 10 000 signatures de simples citoyens qui désirent ainsi défendre leur droit à l’information sur le nucléaire et les risques qu’il génère.

Nous avons publié divers documents présentant notre analyse de l’arrêté et les raisons qui motivent notre mobilisation. La plupart des textes sont disponibles sur notre site internet (www.criirad.org) mais nous nous permettons de vous en rappeler brièvement les points principaux au verso de ce courrier.

Les responsables des associations partenaires de la mobilisation pour l’abrogation de l’arrêté doivent se réunir vendredi prochain 14 novembre, en début d’après-midi afin qu’une délégation puisse se rendre à Matignon aux alentours de 14h30. 

Nous souhaitons pouvoir remettre les 10 000 premières pétitions à l’un de vos représentants et lui exposer nos conclusions et nos demandes. Nous souhaitons en particulier vous expliquer pourquoi la modification annoncée par Monsieur François LOOS, lors des questions au gouvernement, ne répond pas aux attentes des associations et des citoyens qui se sont mobilisés.

Vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à notre démarche, et restant à votre disposition pour toute précision orale ou écrite, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de notre respectueuse considération.

Pour le président de la CRIIRAD,

la directrice,

Corinne Castanier

Lettre à monsieur le Premier ministre / annexe

12 novembre 2003

Présentation sommaire des arguments qui motivent

la demande d’abrogation de l’arrêté du 24 juillet 2003

relatif à la protection du secret de la défense nationale dans le domaine de la protection et du contrôle des matières nucléaires.

Les associations, syndicats, personnalités et simples citoyens qui ont signé la pétition nationale lancée par la CRIIRAD demandent l’abrogation de ce nouveau texte réglementaire :

· parce qu’il implique une restriction considérable et injustifiée de la liberté d’expression puisque est désormais classifiée la quasi totalité des informations relatives aux « matières nucléaires ». Ceci revient à placer la quasi totalité des activités nucléaires industrielles en dehors de tout contrôle citoyen ;

· parce que l’imprécision et le caractère généraliste des termes utilisés autorisent les poursuites les plus arbitraires à l’encontre des sources d’informations indépendantes ; 

· parce que la lourdeur des sanctions encourues (jusqu’à 7 ans d’emprisonnement ou 100 000 euros d’amende) peut réduire au silence n’importe quelle association ;

· parce que cette atteinte exorbitante à nos droits est introduite par voie d’un simple arrêté ministériel, signé par un fonctionnaire ayant délégation de signature et ce, en pleine canicule et sans aucun débat préalable ;

· parce que cet arrêté introduit un bouleversement inquiétant de la logique du Secret défense. Les informations classifiées sont, en effet et presque par nature, des informations confidentielles, secrètes dont il faut empêcher la divulgation afin d’éviter que des personnes malintentionnées ne s’en emparent. L’arrêté dispose au contraire de classifier des informations déjà dans le domaine public, des informations directement accessibles aux personnes intéressées. Le fait d’empêcher les associations de parler des risques ne les fera pas disparaître : le calme ne sera qu’apparent... et trompeur. Il serait plus profitable pour la sûreté nationale que les pouvoirs publics s’inquiètent du risque lui-même et non de ceux qui le dénoncent. 

· parce que le motif invoqué – la lutte contre le terrorisme – ne résiste pas à l’analyse. Si, en effet, l’information est disponible pour des associations qui se soucient de santé publique et de protection de l’environnement, elle l’est aussi pour des groupes aux intentions criminelles qui disposent de moyens certainement bien plus importants. 

· parce que, d’ailleurs, l’alibi de la lutte contre le terrorisme vole en éclat quand on sait que cet arrêté a été pris par les pouvoirs publics à la demande du groupe Cogéma-Aréva qui souhaitait se débarrasser ainsi des actions gênantes de certaines associations. 

Les décisions gouvernementales ne devraient pas dépendre des desiderata du groupe Aréva. Lorsque les intérêts particuliers de tel ou tel lobby se substituent à l’intérêt général, on tombe dans l’arbitraire ... et l’injustice est souvent source de violence. De telles décisions vont ainsi totalement à l’encontre de l’objectif qu’elles disent servir. 

Il importe de préserver le fonctionnement démocratique de notre pays, le droit à l’information des citoyens qui y vivent et la liberté d’expression de tous, y compris des associations et des journalistes indépendants, en particulier en ce qui concerne les risques auxquels nous sommes exposés.

Monsie   Monsieur Jean-Pierre RAFFARIN
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